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"LË CÖLTB PAR L'ASSOCIATION 
Vu« indiquions mrrcwJi trais modes pae- 

sib'es iVrcsnisntion catholique sur la terrain 
du droit r.immun. autre leagjasls nos évéqoe^ 
. h 

Lari ! • qui suit a pour but de montrer com- 
ment r te orjanis iti >n leurrait sa fair» 

M I da i-.KH. 
ou r   marquera to très  important  iouvenir 

rTleiuB;, uurr rappelé au debut atfui eonstitue 
lui seul uns preuve de la légitimité de telles 

associations. 
A plusieurs reprises, BOUS avons parlé 

de la possibilité d'exetcer le culte par 
vaasoeiatiou. La question vient d'etre envi- 
sagée k la Chambre, et le leiseer du parti 
•ociaiiste lui-môme, M. Jaurès, a reconnu 
aux catholiques 1- dro't de b^nf'-.'îcier de la 
loi du 1« juillet i:tni, pour organiser leurs 
rvrénsomes cultuelles. 

Comment les fldöles  peuvent-i!s utiliser 

Tuut simplement en constituant des com- 
munautés on catholiques 

Cescouimuuautés, dont l'unique objet sera 
, de permettre aux catholiques de se réuuir 
l dans un but religieux, n'auront rieft de 

commun avec les associations cultuelles. 
fleront-e.les légales? 
Sens aucun doute. 
Lors de la discussion de la loi du 1«' juil- 

let ilsvi, sur les associations, deux socia- 
liste» révolutionnaires, MU. Arthur Trous- 
sier et Foura:àre, avaient déposé, ft l'ar- 
ticle 2, un amendement ainsi conçu : 

Les associations de personnes aotrai que 
Isa ass3clatlon* religieusea poorront se for- 
mer librement saas autorisation ni declaration 
préalable. 

Cet amendement rat adopté par la Cham- 
bre des députés, par Ä2 votx contre 237. 

M. Fourniere avait eu le s un d'expliquer 
Se cet amendement ne concernait pat les 

agrégations visées dans d'autres articles, 
mais Is « associations religieuses qui ne 
demanderaient pas la capacité civile, qui ne 
posséderaient pas d'immeubles, mais qui ne 
seraient eea moins da« organisations aa> 
aexaa deTZgliae oathoUqne ». 

boraque cet amsndemeat vint en discus- 
sion au Sens', le rapporteur, M. Valls. fit 
observer quV n'y avait aucune raison 
pour que les associations de personnes 
QM. M n'unissent djns un but religieux 
ne soient pas Imitées sur te même pied 
que Isa üsiocitttiotts qui auraient un out 
contraire. 

L .mandement fut supprimé. 
Guano1 la Un r vint à laChninbre, les so- 

cialisas ci^ie^n.rent aie ^oir reprendre une 
proposition, laite au Séoat, par il il. Ran> 
uaud. üotteroo. De loi eau, Boularun, < lourju, 
Hépiquet. (»authiar (Haute-Saone) et For- 
gtiiuo) de Boaiquénard, relative aux assocla- 
V.CXX& mtofSitUoaeiea, aussi ne firent-ils au- 
cune objection sa. vota du texte qui est 
ii-ve..u fart «le 2 actuel. Il est ainsi conçu : 

Lea as-ociations «a per-tonaes poorront ee 
fonr.er 1 iv-vneat saa* autorisation, ni décla- 
ration pc>iaûble. mais elles na jouiront de la 
capacité Miridique que si elles se sont eoafor- 
mees aux di-»po.-iuoos de l'article S. 

L'article 5 prescrit »l'association qui veut 
jouir de la capacité juridique une declara- 
tion ôV&Un.V à la rendre publique. 

fi aat donc ûtaàlû et sans discussion pos- 
sible, que tea « associations de personnes 
qui sa réunissent dans Un but religieux » 
sont permitsos. 

Or,  a loi de i*ô,sur la séparation, n'a pas 
a 2 de la loi de 1901, qui de- 

nwuiv intact 
Las v^boitques p^uvoat donc constituer 

das assort, tiens ou des communautés, sans 
dexnauder d'autorisation au pouvoir et sans 
aWUrauoa préalable. 

11 leur est, dûs lors, tacile d'organisar le 
cuti*. 

ai* Auguste Rivet, le savant professeur à 
la Facu-w oitiioln- u«* de droit de Lyon, a, du 
reste, d ,;«r m ri dâus ce journal, la possibi- 
lité de ri* ai   lier le culte collectif privé. 

Lag/li '; H de <lroit ainsi définitivement 
ftaitsV pa«9ons 4 l'organisation pratique. 

La bas ' de notre système repose sur. l'as- 
■e osa taon pe-roisaiale. 

Dans oiBtque commune, ou dans chaque 
paroisse, les catl.oherues sa reunissent an 
•ssockRuwn ou en communauté. 

Ils ont des statuts trV.'a larges, permettant 
A tout udcle de faire partie de leur associa- 
tion ou d-* s'en retirer. 

Chaque   i- reçoit  un«  médaille de 
form-' il 'err; . -. qui constituera son 
• psafts>poi*t ta iMiholique et lui permettra 
d'a-asister an oiAeea dans toutes les pa- 
roisses » I il sa trouvera. 

Iinm^di-.t-.nsn , au dessus da l'associa- 
tion au da U communauté paroissiale, se 
trouve la communauté diocésains, formés 
d« 1 uauoft das association» paroissiales. 

Puis, au sommet, la Fédération nationale 
eassoli'iii«. composée de toutes les commu- 
aautés diof 'saines. 

Cas assoeis'ions seront d'autant plus lndeV 
psadaalas sjuVh<*s uo niissi-deront rien. 

Laurs lieux ■ s réunions pourront ètrs las 
tjdisrs ou tout autre immeuble qui sers la 
propriété soit d'un particulier, soit d'une 
Sociét '■ civile. 

La>« - .thonqu-a» poauront ainsi •xercer 
leur i-uMe -.e.'is entrave. 

De aiwro- qu'un frant-maç.on a accès dans 
touWa les louffrts du France, de môme las 
caUfcoi.que» auront droit d'entrée dans tous 
■as lieux dps réumons cultuelles. 

One seul*« objection rvourrait être faite à 
a mj.'.e <rorA-aaiSAUou, o'ast la suivants: 

Vous écart rvi des • «lises toutes les per- 
sonn— ,..« n<* fsrout pas partie 'une com- 
nitiuaitio assaaSaasjns)« vous les empêcherez 
d'a^vsaar au mariage   ou à r enterrement 

de (aire croire aux simples que non-n'est 
cbsngcf 

Las associations cultuelles an Brésil 
Le Bulletin religieux dp   TarentpU* 

publie sur la situation rolisjlnae au Bfotil 
des nut's pleines d'actualité* Toioi ce asjt 
M le chanoine Deh.>o.  tuteur de oes nouas, 
dit des associations cultuelle» au Brésil : 

Et les fameuses As.tO'-iaito-u cultoelles t 
On en a i i une idée.  U y a des  yrotipss 

laïques, les ;rmandatUs. qui adminiatreut îea 
basas des chapelles de confréries de csrlaines 
psjnisfces. Os aont parrots tyrannisa«; Us re- 
fusent  ou mesurent parcimonieusement aux 

las  frais du coite- Quelqres-uas sont 
__ké*   par   la   Franc-Macor   " 

1 qu'avaient rére nos légjsw 

■aaaanaaaaannl ÜB ssnees *m ■aseï ssss *S3 

aneajraaeS   par   la   Franc-Maçoanarls.   Ceat 
ridéal qu'avaient rér« nés léedsiataers. 

An moins, tct*ces Irmandâma na dépendant 
pas de l'Eut, et févéeoe a des moyens de les 
mettre ft ta raison, en les privant de nretros ou 
en usant. d"s censures. Les trihunaus, sou- 
Uonnent ordinairement les droits de l'Eglise. 

E! que senit-ce en France, oi l'Etat athée 
prétend bien garder la haute main sur lea 
associations de ce genre? 

Celle-ci doit, avant tont, stnsptrer de l'intérêt 
supérieur; le gonve:'nsmai<t et ta Gonuale jtfn 
ont conscience d'avoir fait leur devoir an leur 
demandant d'appmûver las tarifs nouveaux et 
la coD-rannon qui les aeeooipaçne,   Y elle"  de 
«rendra ft son tour sa responsabilité. (Appl- sur 

ivors bancs.) 
UM. Vîcter fort et VMon rééditent, an nom 

das producteurs et ouvrière du tissuge de soie 
fore, les antiques dirigées eoatre la convention 

ai M.4. Plieooa, Moral et C xlarj 
«H. oired et no.K-toa, au contraire, vots- 

r at i'D faveur de cette oorveotioo. dont les 
avaaWgas poor la nucnliora, l'agricultnra, ris* 
du strie et le commerça français, sont nors an 
contexte. 

à*. lUrtry le votera aussi. 
Hais H dent ft protester avee one vsfftabM 

Les f-Ditaclles da s M;itia » 
Les prêtres da t Matin » 

La jgg fol > f Matin • 
M. Henri des Houx publie dans te Matin 

la circulaire qu'il adresse « à ses carica- 
tures » d'associations cultuelles ft propos des 
déclarations de M- Briand. 

Pour permettre à nos lecteurs d'apprécier 
sa bonne foi, nous publions en-regard de sa 
circulaire le texte officiel des paroles du 
ministre que le Matin a, d'ailleurs, soi- 
gneusement supprimées de son compta 
rendu: 

DtolAratlo&ff.        Extrait de la cirralaift 
de IL Briasi da K. das Boux 

Ne croyez pas que 
j'irai personnellement 
user de cotte faculté de 
donner par décret ft 
une association catho- 
lique les biens dont 11 
est question, de tell« 
manier? qu'une cari- 
cature d association 
put en profiter. Ce 
n'est pas mon inten- 
tion. 

Je suis libre-penseur ; 
ie ne favorise pas telle 
u telle religion, et je 

n'ai nul désir, quand 
l'une disparaît, d'an 
voir une nouvelle sur- 
gir. 

Je parle ici aux libres- 
penseurs qui savant ce 
que c'est que la libre- 
pensée et qui la pra- 
tiquant pour euxetrhez 
eux ft ma manière, qui 
n'est pas tyrannique. 
T% comme ces libres- 
penseurs peuvent bien 
avoir des enfants ou, 
des femums qu'ils lais- 
sent aller ft l église. Je 
leur dis : S* vo* femmes 
ou vos enfants vont à 
fealiM, il vaut MMUX 
pour eux et pour vous 
qu'ilsn'y rencontrent 
pas de mauvais prê- 
tres ou des prêtres 
indignes. 

Les débats de la 
Chambre viennent 
d'être dos par un ordre 
du jour de confiance 
sans réserve dans la 
gouvernement qui s'est 
engage t appliquer la 
loi.de sénaration en son 
intégralité. 

U résulte avec évi- 
dence de ee» débats et 
du langaçe de M. Je 
ministre de.-. Culte:; <iue 
les associations catho- 
liques cultuelles, cons- 
tituées sous les aus- 
pices de notre Ligue, et 
d'après notre modèle 
de statuts, satisfont ft 
toutes Isa conditions de 
légalité qui les rendent 
aptes ft recevoir l'ad- 
ministration des l'iens 
eecleeia-stlques et ft 
remplir ieur objet 
exclusif, qui est la con- 
tinaation du cilta ca- 
tOolique. 

De cette typante, 
nous avons reçu, l'as- 
surance formelle ai 
nous de/ions toute 
contradiction sur os 
point. 

Chambre 

Noua rép^neasas : Bn aucune façon. 
P-.ur bire partie de la communauté, il suf- 
Ura d'an manifester U volonté et de se faire 
uuiorirv'. r.u ce aux concerne les manages ou 

'     tswàS.   il na sera mémo pas 
nécessaire d'étr,* nombre de l'association. 
Four cas céxéxdonies, les familles envoient 
des lettres d« Pfjre-part ou d'invitation. Ges 
aiilds seront sufiisants pour donner libre 
accès ù*uij l'é«use. 

Les franco-rançons ne tiennent-ils pas, 
il'.iiifeiir*. «los tortues blanches auxqiMfrW 
a-isisteot les prufan.es? 

Votre système n'.-nlHve pas, du reste, aux 
ass'iciations la faculté d'organiser des ran> 
nlr-ns publiques). snKant Ins cireonstances, 
par «xrirupie à l'occasion d'une missiuo ou 
d'un juhilé. 

Il a pour avantage de soustraira las oéré- 
monies du rulte ft lout contrôle at à touts 
Surveillât»«* du gouvernement. 

Les  fltsso?ies  catholiques  seront   libres 
dans 1 urs temples, comme les maçons te 

tot dans leurs Logsa. 
j. a 

LEURS    CULTUELLES 

Dans l'Aude 
On Hitftule la formation de deux cultuel les. 

à  ïaiti fLUure et à MaseroUêS*  Kles 
aéraient ' I is à la propajiaad * tans la région 

i 'et dune certaine publica- 
\n cultuelle, l-es aati- 

•n    nktui - ae lac pfssineaal pas 
^ -r.ufl'it-iis moins oxi- 

gwnui i:«iî Ni- briand? {1   n'y aura  bientôt 
pusoju« 34. dns Haiu ft te  oatantsr dn ces 
caricature JftculUi ■'-■ equalquns 

Limous... qui n'uni jamais 
vu Car» t- 

- 'a afansnft 
! i r- HenltaKl - ■!■■ /' es) bien ma- 

ladu: iic-   '.    .i .'  elle ftn> 
■ait r » ne ■■■ - ..% u! ■. 
i."   ri n'- -i. 

niflnars. naus qusntaon d'as'uciatii. i  eul 
r ,.>..', 

t cOwieil &on -iç.i .  .v    f   t :i  pas  eabay-r 

des Députés 
Sêcncs ïfuvartc'ralild novembre 

Séanee ft d h»ur&4; piwijeace de H. Ber» 
teaux, vice-président. 

Validation d'élection 
La Oiambre valida sans débat l'élection d« 

H. Se Many, a la Rftunion p> circonscription). 

L'inégibilitô des fonctionnaires 
Ella ;>r.»:id en considération et renvoie ft l'exa- 

men d« la Commission du suffrage universel 
une proposition de H. «tnrtln (Varj. tendant ft 
porter de six mots ft deux ans le dé'ai pendant 
lequel certains tenetionnairse demeuient Ineli- 
qlDtea dans le cas on lia sot cessa d exercer 
leers Jonctions. 

On rerient ensuite an pruget concernant 
Le tarif des douanes 

et la  convention commerciale 
avec la Suisse 

M. Gedart eombat le projet an nom de l'in- 
dustnede la région lyonnaise fortement atteint■ 
declare-t-il, par le régime trup favorable t'ait. 
grtee ft l'insurQsance du droit de douane, au . 
uasus serres de aoie pure. 

Il conclut a la reprise des négociations gur 
de nouveilas basaa. en vue de donner satisfac- 
tion ft la fabriqua lyonnaise. 

H. Diiawrsn, miniatre dn Commerce, au 
nom du gouvernement, dérend l'acoor<1 qui est 
aoumia i raperobaUoa da la Cbemore 

QataeeordTaeelare-Ml. ne touehe en rien aux 
prlanmea esseaüeis de notre légtalauon doua- 
nière. 

D'autre part, il est absolument injuste et 
excessif de l'accuser de sacrifier la br >d«ne et 
la soierie lyonnaises, et de présenter ces indus- 
tries comme la rançon dee autres produits 
iaaorilea la convention. 

En réabts. lee Uasus 1 égara de soie qui re 
près entaient en 1«M une production Je 145 mil- 
lions de franc*, oo a servent la sltuaUon que 
leur faisait la convention de 1866. 

Ooant aux tissus serres de soie pure, dont 
les défenseurs protestant al fort leur production 
an test s'éteveitiK S3 militons de francs. 

Cet article, le seul pour laquai nous aliénons 
par ta convention nouvelle notre liberté pen- 
dant un an seulement, n'en continuera pas 
moins de beoenoier d'une large partie ISO %) 
de la protection qui lui était précédemment 
aeantunu. 

Notu n'avons pu faire autrement que l'An- 
tneee. rtliemagoe et l'iàsitaailée saamea vie-ft- 
vîs de ta Puisse relatlremen* aux droits sur les 
mêmes i>r>,UuiU. 

Ilaift il na faut pas renrarder on aeul octé de 
la question; iiu'.i.-. aussi, nous exportons en 
Sois&e non seulement des matières premières, 
mais même des t ssus serrés de soie pure, et 
cette exportation s accroît régulièrement. 

Nwii Mndileions d'ailleurs d'une parue des 
avantages faits par la Suisse ft l'Allesnagne, 
mon avoir, comme cette dernière, lié notre 
Pberie pour une longua période de douze 
eeudes* 

Ouant ft ta broderie, elte trouve dans la con- 
vention une situation treu «eaalbJoment plus 
avantageuse que ■■-♦Ile qui lut était Toile par la 

tntioB de iv:.. Il dépend dea in'lualrlel.-t. 
(.•itr I iiri'-li'iuu i.i de In .ri ;>r ->-\o ennuner* 
r jt el Jo Uii . I ga, do loi donner un 
c  % >r an ■     - ; " r 11 int. 

Co eemit e rerir Lrros risqua mie da vouloir, 
dans ces ssnannona, tout remettra en question, 
alors que las neu »ciationa <lerai«rae n'ont 
ab> u.. quaj prix de ta.nl du difdcultés et d'oue- 
tft'-lcs. 

Notas co^imBrce de vin. de bestiaux, dln»» 
logene. dp vétemenLi. d'auiornohile^, etc.. aveu 
la suisse, n'a pas MU« di progresser regalia- 
r<<fii«jnt. 

lour empêcher ! entrée en Kranes de 10 mil- 
lions de tis.us eerféa de MJI« pure, voiler 
aller à une guomt ec mono,] uqulsecoiOrsralt 
pour l'iuJu^ine ualionile. pur un* pnrta neue 
an.r;-Iti He 'm a *■' »» nn.ns au moins, as 
«erttt on scie de Mie (Appl «ur divers bases.) 

t. ■ \f-Tittn<v  •Uuiouranae de  luos ft i:SX> a 
ni-,   ial»riqu»s. OHI no< ou.riir.i. 

, ai tj.it. lau riouvenire lf> plus 
p la pression unanime se 

,.: p ..        'tus le gouven."ment (ran- 
câf) ''ut '•. v ■ l'i. r. '■! de Is Sais4i le-, premieres 
r •*-;-.•   («our la i*prie* un* rapporta entra las 
ileu» pm*n. 

t ne Sou *J!e rupture aurait des rér ili-\U 
a-i" .l'-ni i! ■ astraux enoora q^S colis de l-''t. 
**t ii  us *lru   [uVtUon d'obtenir 

.r.  irnlil'i, tant R i n l.tot, 
i [oui d'iui soasais a la 

' ■   ;:..-    .'     .. tu '1*1. | 

Indignation contre la procéda aadoordTiui em- 
ploy« vla-ft-vis de la Cbanbre. 

Dans un pays comme la France, Joat '«* 
intérêts économiques sont si variés et si com- 
plexes, alors que. J-^u.s cioq ans. les mödiQ- 
»atlon do nos rapports avec un pays voisin 
est iei -tnine à une d-itj déterminée. IT n'est pas 
admissible ou«, cinq jours avant l'expiration 
do délai ixé. le gouvernement vienne mettre 
au Parlement le couagA sur la gorge pour 
l'obligar     approuver une convention nouvelle. 

D'autre rart, tout se passant dons la Com- 
mission, la Chambre n'a aas avec pareil re- 
tard, le moyen de modifier aucun des articles 
qui loi aont soumis, elle n'a qui adopter on 
repousser 1« m bloc ». 

Pour la mi>ne raison, les industriels et fabri- 
cants des régions intéressées ne peuvent pas 
presenter les observations les plus importantes 
pour la défense des intérêts en jau- 

ni. Thierry reproche aussi aux négocia- 
tions d'avoir é*é trop tardives, puis la discussion 
géner«:e est close. 

L*e pr**»ldee t annonce qu'il arecu deW-Ra- 
. m, Morel et Victor Fort, une motion invitant 
le gouvernement ft ouvrir avec ta Suisse de 
nouvelles négo -iaLons, en vue d'obtenu* pour 
notre agriculture et notre industrie de condi- 
tions plus favorables. 

Le vote de cette motion équivaudrait *u rejet 
de la convention soumise ft la Chambre. 

La leanr   continuai 

ÉCHOS PARLEMENTAIRES 
LA DISCUSSION OU BUDC3ET 

La Comi-iisaion dà budgot, demandera ft la 
Chambred*aborderdes mardi;prochain l'examen 
du budget Ole proposera de discuter d'abord 
le budget u m dépenses, puis d'ouvrir la discus- 
sion générale du budget avant de commencer 
l'examen *e la loi de financée- 

liais, queiie que soit la seeislon delaChamUra, 
le m mis tri do* Financ'snura.i répondre, avant 
tout débat budirétaire. ft un» question de SI. Ma- 
Kiiiaudê. qui se propose de demander ft at. Cad- 
laux quelles sont lus principales lignes du svs- 
tème de projet d'impôt sur le revenu dont' il 
doit sa. ir prochainement le Parlement 

LA ÛSLERiK DBS MACHINES 
La c.iTumiasion de l'A^itculture a eatanda le 

ministre de l'Agriculture sur divers projets de 
résolution tendant au maintien de la Galène 
des UacUines et à son affectation aux concours 
et aux expositions agricoles. 

M. P.uau a promis de déposer un projet de loi 
dans ce sens. 

LES   CRÉDITS 

DU MINISTÈRE Dû TRAVAIL 
Au   Sénat 

La Syndicat ect on organe tnodérnlenr  
V*8?"* IP"*"0 n-Tibre de bancs; obi ohl). H 
faut 1 encourager. 

J'*i_vn la violence moi, face ft mes. mais ta 
moderation reste au fond de la oonsclsnaa das 
travailleurs. Les réformes sontalee viendront 
achever de les cilmer. L„S travailleurs Imitant 
quelquefois les Vendéens .. 

A droite — Ah : non, parlons sérieusement t 
*- Vraie ad. — Je n ai jamais dit —ce aont 

les interrupleurs — que ce gouvernement fut 
Irréligieux, ni son action anurelig.ejse. Mail 
/s puis  constat T  que  raotasn anürel.gejse 
s'exerce depuis Ion 

M. ««Unusre - 

Séance du vendredi 16 novembre 

H. da Tj&r*iarzelle a éloquemment 
relevé aujourd'hui, devant In Sénat, 
les atia ', u -s de M. Viviaui oontre la 
religion et fatt ressortir les divar- 
gencan qui se manifestent dama le 
roirJs-ro. L,é mixtistrv rjT»'TrnvaiI 
s'est Tsinement efforcé d'atténuer les 
déclarations faites A In Chambre. 

M. Dnnoat ouvre la séance ù 2 h. 1/3 
M. «I« Leaaarzelle. — J'étais lêeiae ft voter 

les crédits Tant de fois j'ai fait des «sacrifices, 
jusqu'à me séparer de mes umta. pour réaliser 
des reformes sociales. Mais au.iouid.hui c'est 
un^ orientation nouvelle de la politique sociale 
que vous voulez. Est-ce celle de la majorité 
du Sénat* Je ee croie pan 

M. Clemenceau a mené naguère une rude 
charge contre las socialities at il a été fort ap- 
plaudi. 

Maintenant, nous royons avee vous tes théo- 
pies socialites Su geuvtfro'Mvnt, et après en 
langaiEu Lres libre vous vouiov travailiar a les 
appliquer. 

D'un côté il y a le droit Individuel proclame 
Ear (a ftévolotfon, de l'autre la taese de Karl 

larx. ai. Viviani s'est prononoé pour lexto" 
ssoa des droits syndicaux au besoin contre lt 
droits individuels. 

si. Claanaaeeae. — Te suis Individualiste r 
11. de Leaaaurzelle. —    ni, à outrance nuai 

(Rires) maie, M. Viviani w*t. collectiviste. 
Je crois que la solution il-is »M obleraes sociaux 

eal l'accession des trarailtvars ft une oertaine 
nrmirt^té   (Appl.) 

Sur la propriété, M. Viviani a tenu an langage 
de eertageux. 

Il ny t rien en Laut, aver.-vov.s dit. Et vous 
les pro- 

endre. 
Vous avez voulu dir%. n'est-ce pas. en inter- 

prétant les actes de la i;evo;uùin : ne sov<>a 
vleleau que quand vous sarez 'as plus forts. 

Vous avez in -ulté ft tont)! !«* croyanocs 
m«3me Philosoph.qu<5.u '■ oui *'..'.. franc, vous 
jeter, insolemment le deil. 

Tout ce eue dirait jauia H- Vivian! n'avait 
que limportance Je son talent. Aujourd nui 
C'est le gourernement qui pitrle. 

Aujourd'hui, c'eut le gourernamant qni vient 
dire : U nv n pas d'autre idéal que la richesse, 
.V. Guixot l'a ait .jadùr. Vous, serez I? Qulzot du 
collectivisme, t Rires.) 

M. Clemenceau lii'-mime vous l'a dû : que 
sou» la pins grande opuionce on retrouve lus 
pies alrocoa <iojl"urs. 

Ces douleurs \\ rE^tlao « «u les panser avec 
lespdrance. l>ans nn erneuere de Lorruinn. 
barres a re.evu rette In/icrlpUon • Béni soit 
celui qui a plecù l'etteérimee wir laa tombes ! > 

Voss navez rien éteimi. las ctoüss brillent 
toujours. 

La preuve que les cro<v«nces existsnt encore 
sa Pranoa. Ceit le disouura de M. Briand. 

Que penseront les po|nilations en comparant 
les deux dis;-oiirsf (Tréf; bien!) 

Je ne vien 

u  11  i   -i riDu  en   u»U(,    »HK,'VII:
,

..'>   ou. 
Mnaclllcz aux  massas  d'appréoenocr 
prtétaires . il n'y a pas lom ne la ft pren 

oulttger  ma ■onscien^e 
at porter un peu de Daeuie dans le e>i*ur de« 
erovants MecaAa par tei déclarations du gou- 
vernement d", leur paya. iV.fa »pp|. a droite i 

M. Uoeteve KUel vaut djLruire cette légende 
que le Sénat est l'ennemi des réi >rmes so- 
ciales. D cite lon^j'i-eraent Louis Blanc et con- 
clut au vo>e des crédita. 

M. Cfcarlee rr#».«t veut que soient bien pré» 
cises lea attnbuU"i.s du miniatere da Travail. 

— pourquoi itf.ser aa euminerce la régle- 
mentation des hj*bitiiliHis insalubre«? Pour- 
uuoi ne pas juind*ja aJSH l'enseignement pro- 
fessionnel • 

Je voudrai, connaître vee déee Monsieur Vi- 
vtanl sur la mut.-nuu nue vous aurai a diriger, 
<i atiüsi sur la rejglementntioii du travail dan« 
les miuri-i. 

Ce qui est nécessaire 4\^*r\, e'eet la force 
de xtioiirité. |'-i.s la tori u'ex >itwion. Pourqsoi 
rt. • IS-T lo-* sur vices de Bs menJssT 

Bat-oe >|u'un aatsàstèca d ■ plus divisera da- 
vantage In* fore*'« du pevs* 

Y aura Ml units Se vue dana la travail voilé 
ee que je vru\ snvotr. u.'pi.i *ä°% Vivian! — Je vie.y» m expliquer olaire- 
ment pour onwrver vot.'-stini . Je lui« un 
kkicialiate qui. arrivé au pouvoir, veut rester 
fldble aux Idées de tans jeuaes années. 

Il y a aspt ans que je m* suis raniré avec 
tous le« soldat» ré?oollcatns autour du s^aal 
pour la eombat de la .|u*u.oe. (Anpl. ft fexin-ine- 
gauehe.1 

J'ai aa nr   one" raupw.t pour le caractère de 
M. de lAiiiaraiils, mau> il e^aie vainamc'.t de 
diviser le pojvarn-j TIOUL Je sms   oeialiste 
U- Uaïuonraau ne i est MI-  

M Cteaaeeicoee. — Mais je prétends létrn! 
(Hires prolongés.) 

Votx eu entre. — Question de oenmUonl 
IRirsa) 

*(. Yikiaul. — Pour la s lution du problems 
aoutoJ, il faut l'uniee, d« toas laa i*épui,lic ilnj 
lAupl. i l'nvL-Jine<a'iAbB.| 

A i-hamic "■«rrtûeje veut K*rcl8r lenr carac- 
tère particulter. 

Vous craismas lea ^nfl(ts intarministérieis, (| 
n'y a-ira que oauj; do rilatlona. t'onehé sur la 
muse, le .i. ossare du travail doit ôire leur 
avocat aupr«i oti légialstasn 

-ottTaction de la F. .-M.M 
u. Vlriaal — J'ai ronto exposer la religion 

de I humanité et non pas les jouissances ter- 
restrss^nsara idéal de courage nous l'opppsons 
ft U anVfnntion religieuse des aonrisfens qui 
n apportent guennsouiageinssHetgardent leurs 
nchessss. UPPl ftrs-uieeJr 

II n*y a pfts que rarmature politique de la 
République, il faut qu'elle apporte des satisfac- 
tions matérielles, t.* République n'est plus 
aujourd'hui S défendre, 'leux républicain, veus 
avez fait la République polit q je et parlemen- 
taire, vouKi-vous que nous fassions ensemble 
la Républque humaine et fraternelle T (Vifs 
appl. a gauche | 

M deXnaanrcelle. — Votrs but est d'appll- 
uucr la doctrine socialiste. Est-ce celle du cbef 
du gouvernement f (Sourires.) 

Von? avez dit qu'il n faut pas seulement 
suivre es théories ne L Révolution, nuis sa 
pratique N est-ce pas violence? 

Vous avez dit que vous étiez attaché ft sne 
œuvre d'irréligion. 

Vous n'avez pas le droit d'attaquer la résigna- 
tion. Celle des pharisiens dont vous avez 
parlé, ai: mais celle qui est franche, oki calle-lft 
est traade et belle, consolatrice de l'inégalité. 
(Vifs appl.) 

L'Eglise a été la grande libératrice de l'huma- 
nité. Et maintenant voyez l'œuvre do pays 
catholique, la Belgique. 

M. Maxime Leeoente. — Et 1st billets de 
confession? 

M. de leraariellrv — Nous laissons les 
fiches ft la Maçonnerie dont TOUS faites partie? 

L'osurre de l'Eglise si noble et si généreuse. 
plus efficace que la votre, lui sur vivra.; (Longs 
appl.) 

Après ta lecture des articles, M. de Cuvervtlle 
rient déclarer que malgré l'importance da l'ins- 
Utution  d'un ministère du Travail,   les  do* 
thnes du ministre lui paraissent trop dange- 
reuses pour qu'il lui accorde son vote. 

H. Vidai de fealntTrh»to — Dans cette 
dernière huitaine, le aociabame de H. VIvient 
s'est successivement frotté ft celui de U. Cle- 
menceau. (Rires). 

Confiant dans ses progrès, le voterai pour 
lui. (Rires proloneâs.l 

H. Deiaiijve. — L'abstention n'est pas suffi- 
sante pour fltîtrirdes attaques comme celles de 
If. Viviani. Je voterai contre. 

Quand un enfant joue dans le foin, il ne faut 
pas lui donner des allumettes. 

Les crédits mis aux voix sont adoptés par 
2S7 voix contre IS. 

Cinq fraudes séances académiques 
Dix-neuf académiciens réunis, hier, sous la 

prevdence de M. Jules Claretie, ont fixé la date 
de ces grandes séances de l'hiver. 

La réanec publique de distribution des prix 
de verra aura lieu le >,> novembre; M. Bourget 
fera le rapport. 

La réception de M. Alexandre Ri bot, en rem- 
niacement de M. Guillaume, aura lieu le 20 dé- 
cembre. 

La r-ception de M. Maurice Barrés, élu tu 
fauteuil de M. Joss-Mana de Heredta, est fixée 
au 17 ;an\ier. 

tnün U réception du cardinal Mathieu, en 
rempla-rment do cardinal Perraud, aura lieu 
le 7 février. 

Les élections des candidats aux fauteuils de 
MM. Albert Sorel et Rousse n'auront lieu 
qu'après ces réceptions. Le mardi 13 février, 
discussion des titres de ces candidats, et le 
jeudi 14, élections sus deux fauteuils. 

.gcoiimlt i:s Inxsiipttons et btltts-lstttts 
Aujourd'hui, ft 1 heure, a eu lieu la séance 

jjjvM-yf» a-vvicil* de '4.^*dAmie des inscrip- 
tions et bellti-létires, présidée par M. René 
Cegnat. président de l'Académie, assisté de 
M. Georges l'crrot, secrétaire perpétuai.        ^3 

Après le discours du président sui les sujets 
de prix proposés, il a été procédé ft la distribu- 
tion des récompenses : * 

Prix ordinaire de l'Académie (5oo h\), R.-P. 
batet; antiquités de U Franc« (1 Soo fr.L 
M. eterstj (1000 le), M. Lauer; (600 fr.), 
MM. Serbat et Henry d'Allemagne. 

Prir Gobert (10000 f>.>, MM. Ernest Petit et 
Alfred Richard; prix Bor im (a 000 fr.), M.Jules 
Oay; (000 tr), MM. C. Samarsn et G. Mollat; 
(40b fr.), M. P. Champion. Les lauréats des 
autres prtxsont : Prix Kould (5ooo ff.) M. Henri 
Lechst; prix Brunei fsooo fr.), M. Frédéric 
Lacbévre; (3oo fr.), M. A. de la Bourthére; 
(5oo frX M. P.-P. Plan; prix Stanislas julau 
(1 5oo r.)f MM. Roguet e Ono Tota; prix De- 
Islande-Guénneau (1 000 fr.), M. E. Courbaud; 
prix de 1a Grange (1 ouo fr.), M. Kedier ; fonda- 
tion Garnier (3oco fr.), M. Je (lalassanti-Moty- 
Musvi| (ifoo tr.), M. Pelliot; fondation Pot 
(Joo-fr.), H. P. Delanrs; (ftooo fr.}, MM Hol- 
lraox,Crenieret le commandant Cros ; (3oo fr.), 
M. l'abbé tkr.net; (5JO tr.), MM. Léon Derez 
et nafmir; (t- i fr.L M. CaftailhsC; (400 fr.), 
M. K. Rivière; (5oo fr.), M. l'abbé Laynaud; 
phxios^ph Saintour(i boo tr.), R. P. Lagrange; 
[bo, fr.), MM. l'abbé J. Ubourt, Moïse Schwab 
et Victor Chauvin ; prix Prost (5oo fr.), MM. H. 
Stein ei Léon Legrand; (400 fr.), M. E- Pion- 
nier. 

Après la proclamai m des récompenses, 
M. (ILOTnés Verrat a lu une notice sur la vie et 
les travaux du M. Hâ-.ul Rochetie, membre de 
l'Académie, et M. Ene Berger, membre de 
l'Académie, raconte les aventures de la reine 
Aliéner. 

Séance de l'après-midi : Réglementa tien des 
heures de travail. » 

Assemblée KôneraU:lxésidenceàeM Jacuués 
Plou. Orateurs inaorita : JE. de Las Cases sé- 
nateur de la Lozèrs. nnimbre du O^mitédlrec- 
J?ur \Ï-J£2li*' ^'H» 4* ■*"*, membre du Comité directeur de 1«, t- P. ; M. T*e*nuunt. 
présidant ds l'Cnion départeinentale de Saône- 
et Loirs, membre sa Qotnlté dVrectour 

DiM*ncae23n*m$m9-re. - fanqaet ft 
11 h. l/% salle Dnpoy, lg«, boulevard de la 
Croix-Rooase. Discours de clôture, par M. Jac- 
ques Pion, président ds l'Action libérale po- 
pulaire. *^ 

U« DIOCESAINE» OU CARDINALL! 

tes reliâfiêMses de St-Cœnr de Marie 
DE   NANCY 

La Croix a dé.ii parié de ces pauvres r^im 

(rieuses de Nancy que les spoliateurs offi- 
ciels condamnent ft mourir de faim Emu de) 
cette détresse. Mgr l'évêque de Nancy fait 
appel à l'humanité du ministre des Cultes 
on une lettre ouverte très digne et sollicita 
des mes'ires promptes et énergiques. 

L'ensemble de leurs propriétés, quoique livré 
ft un pnx de beaucoup inférieur ft la râleur, a 
produitô?7000 francs. Que fait-on de cet argent 
et r}u'est-il devenu? 

On a promis ft ess religieuses, conformément 
é la loi, de leur donner des panaiona. Sur lea 
4é religieuses de la maison, 10 ont plus ds 
70 ans et 22 phis de 90 ans. 

On leur a donné, jusqu'à présent, 13 000 francs 
en trois fois. Depuis plusieurs année«, malgré 
leurs sollicitations et les réclamations réitérées 
de leurs fournisseurs, ailes n'ont rien reçu. On 
leur a imposé, ft leur compte évidemment, des 
retçistres où elles doivent reproduire les moin- 
dres factures des fournisseurs. Gee registres 
sont examinés avec soin, mais l'argent ne vient 
pas. 

Elles doivent, en ee moment, à oes fournis- 
seurs 17 843 fr. 95 ; au booeber i 719 francs, au 
laitier 1914 francs, ft l'épicier 1878 francs, etc. 
Elles sont menacées de ne pins rien recevoir. 

D'autre part, si quelques catholique? pavaient 
directement les fournisseurs, les liquidateurs 
et le gouvernement ne se soucierait plus de 
ces dettes et, en réalité, c'est en faveur de 
ceux-ci que seraient faits ces actes le géné- 
rosité. 

Une cruauté révoltante s'ajouta lai ft l'iniquité. 
Et c'est If. Clemenceau, n'est-ce pas f qui 

chantait, le mois dernier, a ses électeurs du 
Var, le nouveau couplet : Finie fère de la 
charité 1 Nous vivons au siècle de ta jus- 
tice t J'en ai bien peur : pas plus que la cha- 
rité, la justice ne fleurit sous le resjue de 
M. Clemenceau. 

On Ut dans le Temps : 

Bordeaux, 16 novembre. — Le c&rdina? 
Lscot, rentré aujourd'hui 4 Bordeaux, < 
reçu ce matin un de noi coofrèros et conv 
piété sur quelques points les déclaration! 
mites & l'Agence Tlaeas sur l'association 
dtocésaiue. 

A la protestation da cardinal Lscot contre 
le mot • cultuelle » appllguo* ft son associai 
tkl'n dJooésaine, établis diaprés hù sous le! 
régime ds U loi ds 1901, il avait été tenon du 
en reproduisant 1« passage du discours d| 
M. Briand ou oslul-d calait une lettre dd 
secrétaire de Passoclatiou, réclamant du 
directeur de l'enregistrement de In Gironde 
le visa prescrit pour les comptes par le 
règlement d'administration du 16 mars l!*M>ï 
il en résultait donc que le card ni! s/ipclit 
naît au moins partiellement devantla loi 
elle-même avec laquelle le«règlement fait 
corps. *1 

Le cardinal a déclaré à ce srJfat qu'il igno*' 
rait complètement la démarche-faite par la 
secrétaire de l'association et Aon par le 
Secrétaire ds l'archevêché, comme on a dit. 
Cette démarche a été faite en dehors de IuL 

Qu'importe d'ailleurs, a-t-il déclaré, une dis 1 
positioe secondaire, on visa de pure forme? Ce 
qui est essentiel, e net que pas un des inesabres 
laïques de l'association n'a qualité pour lnter< 
venir dans l'exercice dn culte et ne songe ft le 
faire. Nous n'avons pas d'autre but que d& 
nourrir nos prêtres- C'est un acte d'humanité. 
Nous sommes partis de la loi de 1901 pour l'a > 
comeffr. sans neorter in loi de 1905: reels on 
né saurait nronoaeer la mot de sceupission ni 
même d'adaptattoo. ^^ 

La gouvernement parait tendre ft ta coaetlïa- 
bon ft la faveur der associaüoas diocésaine«;. 
Mais one peuvent-elles faire? Slmjèeinent as- 
rer la rte matérielle du «large, sans toucher 
autres questions capitales pour lesquelles il y 
aurait une seule solution : en revenir au Pape. 

Sa Sainteté a les statuts de la diocésaine. 
Eve las connaît Mais je serais bien étonné 
qu'elle les désapprouvât. 

Le cardinal a terminé eo montrant la si- 
tuation comme très douloureuse pour 
rfigllse. 

LE DENIER  DU CULTE 

La Croix signalait, n va quelques jours, 
avec quelle génirosité les c. tholiques an- 
glais se font un devoir de subvenir aux né- 
cessités duculle. Voici.d'après ses Annales 
religieuses d'Orléans, ce qu'on peut at- 
tendre de la g.'nérosité française : 

La ville de Boubalx, au diocèse de Cambrai. 
rient de donner un bel exemple de générosité 
et d'attacbeineet ft la foi. • Dans ma tournée 
pastnrate. racontait dernierenaent M. le curé 
doven de Honbalx. je n'ai rencontré que deux 
réatataneea, dans deux familles auxquelles je 
croyais, pouvoir demander une annuité de 
lira francs pour le Denier du culte Elles 
m'jnt répondu : ■ Non, monsieur le doyen, 
nous n'accomplirions pas tout notre devoir ; 
inscrivez-nous pour 2000. » 

Pour remplacer le budget des suites, les 
familles ruubaisianoes ont souscrit, ft allas 
seules, plus de 50000 francs par an. 

LES CHRISTS DBS ÉCOLES 

Les populations et leurs représentants 
MM. Queruau-Lanaerie, maire de Mostreuil- 

sur-Malnti (Maine-et-Loirei ; Uousset, maire de 
Magnv-Chntelard, et de Montrichard, maire de 
Giéron iDoubet. sont suepenrtu'* de leurs fonc- 
tions pour avoir remis en place les christs 
enlevé« des éole^. 

Le Trt-efet des Votwee a également suspendu 
pouruu ino'i les maires de Bazôgnev. La Bresse 
et Bouxurulles. ainsi que l'adjoint de cette der- 
nière commune, pour la oému raison. 
 ^  

CMFEMfcTES PC U L P. F. 
j,e 1* novembre : ft Marolles et Vert-le-Orand. 

Mlle de Valette ; ft teey-le-Graad et Saint- 
Martin-I.on^eau, Mlle oevuna. 

1.« SB novaeahre : ft Grsaalia (Periel. M. La- 
COU). 

 -«» 1  

"ACTION LIBERtLE POPULAIRE'' 

ÎY5ffa*MiS-hornifs du Oongrss dé Lr«n 
d»8 22, 23, î'. et 25 cefiabn 1906 

Jrdre du jour des séances 
J"udi    tS   novr mbre.   —    Présidence   de 

M- Jacques Plan, nrasléant de r*â» L. P. 
Séance du sna' a : Admialstrauoa. Institu- 

tions sociales. Propagande. 
Sea i ce uo 1 après-midi : Oraaaisatioa réglo- 

eal« de t'A. L. P. 
ftjt^emtilee générale : Présidence de M Du- 

curtyl. president du Comité régional de Lyon. 
roemhre du Co.nité directeur de l'A. t P- 
Orateurs Inscrits : M. tirou^aau. député du 
Nord, mamhr« do Comité directeur; >|. ODi- 
vier. députa des otes-du-Nord. membre du 
Cotuitédirecteir; M.Lenall, membra du Comité 
regional de Lvun. 

Tt-ndredi ?J novembre. — Présidence de 
M d« Cist':lfian, d-»pjtô de rivejrron. membre 
du »'.(.nuiié.directeur, de V,\. L. p. 

S snre du msua Hovans propres ft assurer 
la Ithorté et la sincérité les opérations ule -to- 
tales. 

Séance de laprea-midi : liérormas nonstitu- 
UonnaLes lsen\nsa reaervw* nti dames). n-«wi- 
dsnoo de M. JaL-ju-j^ Pîou; discours de M. Xa- 
vier Relue, députa du Tarn, membre du Comité 
directeur. 

S'rm-'ti 94 ntmetnt/rr. — Présidence de 
M. oiiivier. député des ("Otes-du-Nord, memare 
da limité directeur .;■■ l'\. I*. P. 

s«jti(v da m.it. i . inatûntions post-seolaire3. 
Eiije.guu:a.int prvfcbSionnaL 

TÉLÉGRAMME 
Adressé  par  la  alarg/d   da   Born»   San' 

S^pol-ro fSomfignû-Tojcane) à S. Eai. lo 
eardlnal-arche-vjqne de Parla 
Le clergé de Borjo S.-5épolcro (Romagne- 

Tescanei. réuni ft Ragni dl Romagna. pour les 
excroicas spirituels, adlière a la noble adresse 
des ôvnques français, et, souhaitant a la tille 
aînée de PKglise le oonrnge apoetolique, le 
triomphe de la cause catbolique, élève vers 
Jéius sos prières. 

La PuSarosifT. 

AU   CONSEIL  D'ÉTAT 

Eo prenant possession de ses fonctions de 
président du Conseil d'Etat, M. Quyot-Dessaigne, 
Karde des sceaux, a prononcé un discours, en 
réponse aux souhaits ds bienvenue qui lui 
étaient adresses par M. Coulon. vice-président. 

Il a terminé en disant: « Une longue expé- 
rience m'a permis de constater que finamuvi» 
bilité ne modifiait oas les caractères, que les 
indépendante le restaient toujours et que les 
autres n'otaient pas transformés par la garantie 
imaginée contre ras faiblesse-; Humaines. > 

Ce sont justement cas « autres » qm sont in- 
quiétants. 

Ttr*s.   g*n I fiUrCBl 

LA Semctne retigieuse <TArra& recom- 
mande Instamment la prière, dans les cir- 
constances dnuloureusea que nous traver- 
sons, et la prière la plus puissante, la plus 
efficace, la plus infaillible qui soit, la sainte 
messe : 

Nous faisons donc un appel pressant A tous 
les oatbolîqvea. Noua Ira supplions d'assister ft 
la mes-e au moins une fois par semaine en 
rlus de leur obligation personnelle, pour la 
grande onuse des Ordres religieux qui est la 
cause d ■ I Lglua, pour I« cierge séculier menacé 
ft son tour. 

Ou'iis y assistent eux-mêmes, qu'ils v en- 
traînent leurs amis, qu'ils s'entendent ensemble 
pour que dam» chaque paroisse il y ait, chaqae 
matin, un certain nombre de Qàeles chargés 
ne demander ft Dieu, par la vertu da Sang 
rédempteur, le salut delà rranee. 

PLfilfl-CWT GREGORIEN 
(XOmOS V1TT3AÏÏI) 

1 — Ordintira tie It M*M« 
W   •»! In*, d, U ,,,M    » MIM1 

Ane CisloriNtto« de S. I. m, X, la Bonn« 
PrMi« a ,-r.roJu.l. »n un pantin-*- tr*, loiin,. 
la« «u pr.mlara» panes — Isa irai,« paru«« 
JUUJU iti — du itdar Gradvaiii da I «dition 
«aucans. On y iroa va la« melodi». artàonannu 
d* i A»pa£«lon u air« diffaranUI. ivrit (»T 
Gloria (HI. Credo; 14,. Santtus |îl). ign-ut laûl 
•t lu miua Ml |19t " 

I.e bon marché da cette édition est ereimeat 
uceptlonnel; Il permet aai catholique« dé«i- 
reui de collaborer à l'impartante reforme du 
plain-client d offrir aux njaltnaai, aur école«. 
«ui cunfru.ia« aux Enfant« de Marie, aux 
»roupas dj • Jeune» ,. à toutes les bonne« 
Tolontes. ce..e raproauct; >n absolument exact« 
— et trte npprdcie« — dee premiere traraux 
d, la OcmmiaMoo pontificale. 

" — « Li'bw Gndun it t 

Nou« rappMon« quo, peut dés maintenant 
eouscnie a uo» Lui-eaux pour ie Liatr Qra- 
dualii, premier volun.e dé l'édition eatkaie 
coinv'bte. un voluuu- in^* d'environ Oft) pagns. 
iupnmé en caractère», neufs Ht trèe claire et 
anr papier a le main, au prix de 6 frano« 1 :o 
aha et de 10 fraaaa relié 

L, roml ra en est limité et il n'y aura paa 9* 
tirage suoplcneiiuire . cas exemplair*« é« 
l'édition ofticielle auront donc, ire» rechercbîs. 
Les eoiun.aud3s seront ierno« selon leur ordre 
de date. 

...      a. aca uuu, p.aia 

A TRAVERS 

LES SEMAINES RELIGIEUSES 
Avis aux Fabriques 

Mgr l'évêque- d'Arras complète ainsi seat 
avis antérieurs-aux Conseils de Fabrique: 

Lorsque I administrateur-séquestre se présen- 
tera, le trésorier s'il en est requis, se contenu 
tera de dire : * ftîes comptes arrêtés Je 10 dé- 
cembre ont été approuvés par les représentants 
de la Fabrique. » 

L'adxnmiArateur-séquaatre n'est pttjug* dem 
comptes: U ne peut vérifier le« livres ni non-/ 
troler les opérations, ce rôle appartient aut 
Conseil de préfecture, auquel on enverra lesi 
comptée arec les pièces jaeüftcativee, mais, 
seulement lorsqu'il en tara la demande expresse 
et aura ainsi manifesté sa volonté précise d'en 
avoir communication. 

D'epres le» réglementa, le trésorier-comptable 
ne doit pas avoir en aa possession tunit/OaUeles 
registres, documents, titres de rentes et actes 
de propriété de- la Fabrique. 

Le décret de 180P, art. », M et W a réglé 
l'endroit où ces pieces doivent être déposées. 

SI r.idmmtptrateur-séqussWe les réclame, les 
ancien« rabrlclens, qei seront àlon dépossédés 
de leurs pouvoirs et auront cessé de remplir 
leurs ionqUona, garderont soigneusement fat- 
utade passive qui leur a été recommandée lors 
de l'inventaire ; car personne, rd prêtre, ni laie 
n'a le droit de coopérer à la dévolution des 
biens ecclésiastiques telle que la loi la prévoit. 
Ils ne faciliteront pas la besogne du représen- 
tant du gouvernement. Us ne lui remettront 
absolument rien et loi laisseront le soin "«e 
s'emparer lui-même de ce qu'il voudra prendre. 
Ce s*jra à ce fonctionnaire qu'il appartiendra de 
rechercher ce <ioi lui convient.' 

Ce Taisant MM. les fabriciens n'encourront 
racponaabilité,   puisque  leur mandat 

légal est expiré, et ils pourront a« raadra le 
témoignage qu'ils n'ont participé en rien ft la | 
spoliation de leur église. 

Mgr l'évêque d'Arras autorise las Coaaeils de ! 
Fa^iqoa da diocese ft se. réunir, autant que ] 
besoin  en  sera, les dir 
rembre. tes dimanches ! 
lundi 10 décembre. 

besoin  en  sera, les dimanebea 18 et 25 uo- 
fat » décembre at lej 

+ Le lieutenant Henri DouviUe de Franssu, 
du l" régiment de tirailleur* sénégalais, 
tombé pour la France le 36 octobre Aer- | 
nier, dans une recoanaisaance ft Tléj- i 
v*dja (Mauritanie). —  Mme vve" ser- 

. an*, ft aliilau. - Le Fr  Frenooui de î 
les, de l'Institut de Saint-Gabriel. 51 ans.       { 

DOUX   CQTOIt   Dl   et A ME,  S0TU   HOg   SlWr»"3 
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Informations 
du  soirî 

APFAIRES DU  MAROC 
Londres,  16   novembre.   —   On   manne de ' 

Tanger au Times, le 15: 
Le sultan recevra une avance de il minions ' 

de francs des Banques françaises en attendant, 
l'ouverture delà Banque d'Etat. 

La trésor du makJaxea est absolument ride et! 
une avance eat nécessaire pour éviter l'effon- 
drement complet du peu de gouvernement eut; 
existe encore au Maroc. 

Nous wuona de très bonne source que oatta 
Information du Times est exacte. 

LE  ROI BDOTJABD  VII 
GENERAL   NORVEaiEïf 

Christiania, Il novembre. — La rot Hat&on' 
a conféré au roi d'Angleterre le grade de gêné- 
raj dans l'armée norv.'gienne. 

 e>      ■ 
A Lorient (Morbiaan), le cbef ouvrier (Vue* 

trou, de la direction den oonstruottons navales, 
a été incarcéré sous l'inculpation d'un vol de 
1S7 kilos de cuivre rouge au préjudice de l'Etat. 

ASC3NSI0N 
DU DIRIGEABLE a PATRIB » 

Mante-'. 16 novembre. — Le ballon dirigeable 
Patrie a fait ce matin sa premiers ascension 
libre. 

ParU de l'aérodrome de Moisson, le dirigeai)!«. 
est revenu sans aucun incident a son point dé 
départ, après avoir évolué en tous sens au« 
dedtius de la plaine de Lavacour:, dans la Ut- 
rection de fionnièraa. 

PKURIS   D«   JUSTICa   r 

OBUtl  AUX  KOOLCa  CHRlTIENfVCSJ 
Vn' 1S3&. un généreux négociant de RerVni 

avu.it légué ft 1 asile de Sainte Manebould uu 
titre de rent.« de dDO francs qui devait étri 
chaque année distribué en prix aux élèves lej 
plus mentants des écoles gratuites ebrétiennei 
de garçons et de âllaa. 

Lo tentateur avait ajouté eue les Frères 
les Sn*ursde«igneniiäntcriaque année lés béni 
Üciairei. des prix. Las Congrégations afapt é' 
exnuluétss de Sain te-M en should, assignèrent li 
ville de Samte-Menehould en révocation d' 
legs pour iaex+outjon des conditions. 

La \ • Chambre de la Cour de Paria, eonOn 
maat te jugement du tribunal de premiere lost, 
tance, a déboute aujourd'hui les demandeurs) 

La Cour déclare qull n'apparaissait pas dani 
ses demi jres volontés nue le testateur ait vouJi 
faire unu œuvre confessionnelle et qu'elle n'eJ 
pas la ran M déterminante de aa libéralité.     J 

Il a voulu surtout faire une œuvre pailani 
turope. 

En cotasêuucnoe, oe sont les écolee lalguef 
de Sainle-Sleneboutda qui bénéficieront dé 
niantant da In,rente. ^^ 


